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Et aussi...
ME LUBIN NTOUTOUME RÉÉLU BÂTONNIER
C'EST lors de l’assemblée générale élective organisée le 6 janvier 2021 
à la Maison de l'avocat, que Me Lubin Ntoutoume a été réélu à la tête 
du barreau du Gabon. Par 61 voix pour et 48 contre, sur 119 votants. Une 
victoire contestée par certains confrères auprès du Conseil d'État qui, le 
19 juillet 2021, avait jugé irrecevable le recours en annulation fondé sur le 
fait que l'élu avait stipendié certains membres du collège des électeurs.

CAMBRIOLAGE : L'ANCIEN CB DE NTOUM ET DEUX AUTRES 
GENDARMES EN PRISON
L'ANCIEN commandant de brigade de la gendarmerie de Ntoum, l'ad-
judant-chef major Yannick Quanquina Pity, alias " Justice ", un agent de 
sa brigade, l'adjudant Alban Noël Maganga, alias Pékino, et un certain 
Mike, agent à la Direction générale des recherches (DGR), ont été placés 
sous mandat de dépôt le 2 décembre 2021 par le juge d'instruction. Au 
terme de plusieurs semaines d'enquête, sur le vol supposé du coffre-
fort du magasin CKDO, sis derrière la station Petro-Gabon d'Owendo.

"CAPPELOGATE" : DES COACHS DANS LE COLLIMATEUR DE LA 
JUSTICE
LES révélations faites, le 16 décembre passé, par le journal britannique The 
Guardian sur l'existence d'un réseau de prédateurs sexuels dans le monde 
sportif gabonais ont permis de mettre certains entraîneurs soupçonnés 
sous pression judiciaire. Le cas de l'ancien sélectionneur U17 Patrick 
Assoumou Eyi "Capello", arrêté le 20 décembre. Et Triphel Mabicka, "coach 
Kolo", l'ancien entraîneur de l'USM, pris en flagrant délit dans un motel, le 
25 décembre 2021. Le même jour, Orphé Mickala, l'entraîneur du Tout-Puis-
sant Akwembé se livrait lui-même. Mardi 28 décembre, l'instructeur de 
taekwondo Martin Aveira alias Chaka était neutralisé par les agents du B2.

Par SCOM

SI l'année judiciaire 2020-
2021 a été marquée, sur-
tout, par la tenue de deux 

sessions criminelles dont une " 
spécialisée " et une Cour spéciale 
militaire, elle a aussi égrené de 
grandes décisions en faveur (ou 
en défaveur) des prévenus.
C'est ainsi, par exemple, que 
les suites judiciaires de certains 
dossiers ont été couronnées de 
mansuétude. Cela a été le cas 
de Roger Owono Mba (ancien 
ministre des Finances), accusé 
de détournement de deniers 
publics et arrêté dans le cadre 
de l'opération Scorpion. Com-
paraissant le 2 juillet devant 
la Cour criminelle spécialisée, 
le verdict lui a été favorable, 
d'autant qu'il a bénéficié d'une 
liberté provisoire. C'est égale-
ment le cas de l'ancien directeur 

général de la Société équato-
riale des mines (SEM), Ismaël 
Ondias Souna. Condamné à 10 
ans de prison et une amende de 
100 millions de francs, par la 
Cour criminelle spécialisée, il 
a été laissé en liberté, le 8 juin 
2021.
A aussi bénéficié de la liberté, le 
15 juin 2021, par cette juridic-
tion, Pascal Oyougou, ancien 
secrétaire général adjoint du 
Rassemblement héritage et mo-
dernité (RHM), poursuivi pour 
" complot contre l’autorité de 
l’État, instigation aux actes ou 
manœuvres de nature à provo-
quer des troubles contre l’autori-
té de l’État et attroupement non 
armé sur la voie publique ayant 
troublé la tranquillité publique ".
C'est alors que se tenait cette 
juridiction que s'ouvrait égale-
ment la Cour spéciale militaire 
jugeant les auteurs présumés 
du coup d'État avorté de jan-
vier 2019, le Lt Kelly Ondo 

Obiang et ses acolytes. Ils ont été 
condamnés, le 1er juillet 2021 
à 15 ans de prison et radiés des 
effectifs de l'armée.
Dans la même veine, Brice Lac-
cruche Alihanga, l'ancien direc-
teur de cabinet du président de 
la République et ancien membre 
du gouvernement, a écopé, le 
5 octobre 2021, de 5 ans de pri-
son ferme et 5 millions de francs 
d'amende pour " délivrance in-
due de documents administratifs 
". Une infraction différente de 
celle pour laquelle il avait été 
arrêté, à savoir " détournement 
et complicité de détournement, 
concussion, blanchiment… ". 
Par contre, le procès de Renaud 
Allogho Akoué, ancien patron 
de la Cnamgs, n'a pu se tenir, 
en dépit de sa programmation.
Pour l'ancien ministre des Trans-
ports, Justin Ndoundangoye, 
interpellé puis écroué depuis 

Justice : diverses condamnations 
et des relaxes

ENA
Libreville/Gabon

Ils ont été condamnés à des peines d’emprisonnement.
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L'ANNÉE qui s'achève aura 
été tragique, particulière-
ment sur le plan des acci-

dents de la route et des incendies.
Le 21 juin 2021, à Mouila, au 
PK 8, un grave accident a fait six 
morts et de nombreux blessés. 
Toutes les victimes travaillaient 
dans les palmeraies de la société 
Olam. La vitesse excessive serait 
à l'origine du terrible drame, qui 
a endeuillé toute la nation et qui 
n'a pas manqué de faire réagir 
les autorités politiques et admi-
nistratives.
Le 19 novembre 2021, à Lastour-
ville, six personnes ont péri dans 
un accident de la route au village 
Tsaty. Un véhicule de type Canter 
a fait une embardée, avant de 
terminer sa course folle dans 
un ravin. La tragédie s'est pro-
duite vers 11 heures du matin. 
Le véhicule de type Canter à 
bord duquel avaient pris place 
les six personnes, était chargé de 
matériaux de construction. La 
roue avant côté chauffeur avait 
soudainement explosé, causant 
la sortie de route fatale.
Côté incendies, le 8 septembre 

2021, au petit matin, le feu s'est 
déclaré dans une habitation, à 
Ambowè, faisant trois victimes. 
Trois enfants morts calcinés dans 
cette habitation. Leurs corps 
ont été retrouvés regroupés au 
fond de la chambre, sous les 
décombres. Un branchement 
anarchique était à l'origine du 
sinistre, selon un témoin.
Le 20 décembre 2021, trois mois 
plus tard, à Cocotiers, cinq per-
sonnes appartenant à une même 

famille ont péri dans un incendie 
survenu à 3 heures du matin. 
Parmi les victimes, trois enfants : 
Liliana, 7 ans, Stessy, 6 ans et 
Candy, 4 ans. Ainsi que deux 
adultes : Josiane, 36 ans (la com-
pagne du chef de famille) et un 
homme de 28 ans, Brad Harris. 
Une dame brûlée au 3e degré 
avait été admise en soins intensifs 
dans un hôpital de Libreville. Les 
circonstances de ce drame restent 
inconnues, jusqu'à ce jour.

Tragédies en série
Abel EYEGHE EKORE

Libreville/Gabon

Ce qui reste de la maison qui a pris feu à Ambowè, dans la-
quelle trois enfants ont péri.
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décembre 2019 dans le cadre 
de l’opération anti-corruption 
Scorpion, le tribunal criminel 
spécial l'a condamné (avec son 
coaccusé Aimé Nziengui), le 

10 décembre, à 5 ans de prison 
et à une amende de 145 millions 
de francs au titre de rembourse-
ment à l'État et à payer 100 mil-
lions pour dommages et intérêts.


